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La traduction de cette page a été générée par traduction automatique [Lien].  Les traductions 
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de traduction [Lien]. 

Décision sur la manière dont la Commission 
européenne a traité les préoccupations concernant la 
composition du forum de haut niveau sur l’union des 
marchés des capitaux et les prétendus conflits 
d’intérêts de certains de ses membres (affaire 
1777/2020/KR) 

Décision 
Affaire 1777/2020/KR  - Ouvert le 26/11/2020  - Recommandation le 04/05/2021  - Décision 
le 27/10/2021  - Institution concernée Commission européenne ( Mauvaise administration 
constatée )  | 

Cette enquête fondée sur les plaintes concernait le forum de haut niveau sur la proposition 
d’union des marchés des capitaux de l’UE, un groupe d’experts de la Commission. Le Forum a 
réuni des cadres supérieurs de l’industrie ainsi que des experts et des universitaires 
internationaux de haut niveau pour développer de nouvelles idées sur les politiques connexes 
pour la Commission et, en 2020, a produit un rapport contenant des recommandations. 

À la suite d’une inspection approfondie des documents de la Commission et d’une réunion avec
la Commission dans le cadre de l’enquête, le Médiateur a identifié deux cas de mauvaise 
administration: 

1. Un certain nombre de membres du Forum ayant des liens avec des institutions financières 
ont été considérés par la Commission comme étant indépendants et représentant l’intérêt 
public. Dans le but d’atténuer les risques de conflits d’intérêts identifiés par la Commission, elle 
a appliqué des mesures générales. Le Médiateur a soigneusement évalué ces mesures et les a
jugées insuffisantes. 

2. Sur la base de la catégorisation erronée des membres du Forum, la Commission a rendu 
publique une scission entre les membres du Forum censés être indépendants et les membres 
du Forum qui représentaient un intérêt commun des différentes organisations de parties 
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prenantes qui s’écartaient sensiblement de ce qu’il était en réalité. 

Le Médiateur a émis une recommandation. 

La réponse de la Commission à la recommandation du Médiateur ne présente aucune nouvelle 
information et ne modifie pas les conclusions de l’enquête. 

La Médiatrice clôt son enquête en confirmant ses conclusions et ses recommandations. 

Contexte de la plainte 

1. La proposition d’union des marchés des capitaux (UMC) vise à créer un marché unique des 
capitaux dans l’UE. L’objectif de l’UMC est d’obtenir de l’argent — investissements et épargne 
— dans l’ensemble de l’UE afin de bénéficier aux consommateurs, aux investisseurs et aux 
entreprises, quel que soit le lieu où ils se trouvent [1] . 

2. En octobre 2019, la Commission a annoncé le forum de haut niveau sur l’union des marchés 
des capitaux [2] . L’objectif du Forum, groupe informel d’experts [3]  créé par le service de la 
Commission chargé de la politique bancaire et financière de l’UE, la «Direction générale des 
marchés financiers, de la stabilité financière et de l’union des marchés des capitaux» (DG 
FISMA), était de réunir des cadres supérieurs de l’industrie et des experts et chercheurs 
internationaux de haut niveau pour développer de nouvelles idées sur l’avenir des politiques de 
l’UMC. Le Forum comptait deux types de membres: de type A, qui ont été nommés à titre 
personnel pour agir de manière indépendante et dans l’intérêt public; et de type B , qui  
représentait un intérêt commun des différentes organisations de parties prenantes. Le Forum 
comptait trois sous-groupes [4] . 

3. Les recommandations du forum ont été adressées à la Commission et aux États membres de
l’UE et, dans certains cas, les meilleures pratiques ont également été adressées à l’industrie. Le
Forum a ensuite été fermé. 

4. Depuis leur publication, la Commission a tenu compte des recommandations du Forum pour 
son «plan d’action pour l’UMC» [5] . Ce plan d’action devrait déboucher sur des propositions 
législatives qui seraient à l’étude par les colégislateurs jusqu’à la fin du mandat actuel de la 
Commission, voire même au-delà. 

5. À la fin du mois de juin 2020, le plaignant, député au Parlement européen, ainsi que cinq 
autres députés européens, ont écrit à la Commission pour faire part de leurs préoccupations au 
sujet du forum. La Commission a répondu aux députés. [6] 

6. Insatisfait de la réponse de la Commission, le plaignant s’est adressé au Médiateur en 
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octobre 2020. 

7. Le 26 novembre 2020, la Médiatrice a ouvert son enquête et, le 4 mai 2021, elle a publié ses 
conclusions et une recommandation qui l’accompagne [7] . 

8. Le 4 août 2021, la Commission a rendu son avis [8]  sur les conclusions et la 
recommandation du Médiateur. Aucun commentaire n’a été formulé par le plaignant au sujet de 
cet avis. 

Gestion des risques de conflits d’intérêts et perception 
de ceux-ci 

Recommandation du Médiateur 

9. Le Médiateur a identifié deux cas de mauvaise administration: 
- Au lieu de suivre ses propres règles en matière de conflits d’intérêts pour les membres de type
A, la Commission a appliqué des mesures générales pour atténuer les risques de conflits 
d’intérêts. Ces mesures étaient insuffisantes. 
- Par conséquent, la scission entre les deux types de membres du Forum s’écartait 
sensiblement de l’équilibre que la Commission prétendait avoir atteint et rendu public. 

10. À la lumière de ces conclusions, le Médiateur a recommandé à la Commission d’appliquer 
avec diligence ses règles relatives aux conflits d’intérêts pour les personnes demandant à être 
nommées membres de groupes d’experts de type A. D’autres mesures d’atténuation visant à 
faire face aux risques de conflits d’intérêts des membres de type A peuvent être prises en outre,
mais elles ne devraient pas remplacer les règles de la Commission à cette fin. 

11. Le Médiateur a également formulé deux suggestions visant à améliorer la transparence de 
la composition des groupes d’experts et les intérêts professionnels des experts externes 
désignés pour être indépendants et représenter l’intérêt public. 

12. La Commission prend acte de la conclusion du Médiateur selon laquelle, dans le cas de 
cinq membres de type A, elle ne gère pas le risque de conflits d’intérêts conformément à ses 
propres règles. Elle a toutefois défendu son recours à d’autres mesures d’atténuation fondées 
sur les mêmes arguments qu’elle avait avancés lors de la réunion d’inspection et qui avaient été
prises en compte par la Médiatrice dans sa recommandation. 

13. En ce qui concerne la scission entre les deux types de membres du Forum que la 
Commission avait rendus publics et la scission effective, la Commission a indiqué qu’elle ne 
poursuivait pas l’objectif d’une représentation spécifique des membres de type A et de type B 
au sein du groupe, mais qu’elle devait plutôt assurer la présence de l’expertise nécessaire des 
différents secteurs concernés, compte tenu du caractère hautement technique des travaux du 
Forum. 
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14. La Commission a indiqué qu’elle ne voyait pas la nécessité de donner suite aux suggestions
d’amélioration formulées par le Médiateur. 

Évaluation du Médiateur après recommandation 

15. Le Forum de haut niveau qui a fait l’objet de cette enquête était un groupe d’experts. Les 
règles horizontales de la Commission pour la création et le fonctionnement de groupes 
d’experts font partie d’un cadre établi pour les groupes d’experts de la Commission qui est 
transversal, ce qui signifie qu’il s’applique à tous les groupes d’experts. 

16. Lorsque la Commission a révisé ses règles horizontales en 2018, elle a indiqué qu’elle 
l’avait fait en partie parce qu’elle estimait qu’il était nécessaire d’améliorer ses règles pour gérer
les conflits d’intérêts en ce qui concerne les personnes nommées comme membres de type A, 
c’est-à-dire dans une capacité personnelle d’agir de manière indépendante et dans l’intérêt 
public. 

17. Dans le cadre de cette enquête, le Médiateur a conclu que la Commission n’avait pas suivi 
ces règles. Il est regrettable que, malgré l’amélioration des règles en question en 2018, la 
Commission ait défendu en l’espèce l’application de mesures d’atténuation alternatives, que le 
Médiateur avait évaluées en détail comme étant insuffisamment efficaces [9] . 

18. Étant donné que la Médiatrice ne sait pas que la question soulevée dans cette affaire est 
plus répandue et que le groupe d’experts en question est maintenant clos, elle ne poursuit pas 
cette question. Toutefois, compte tenu des préoccupations exprimées au sujet de cette affaire, il
aurait été raisonnable pour la Commission de rassurer le Médiateur sur le fait que les règles de 
son groupe d’experts seront appliquées avec diligence à l’avenir. 

19. La Commission a indiqué qu’elle n’avait pas poursuivi l’objectif d’une représentation 
spécifique des membres des types A et B au sein du groupe et que l’objectif de la Commission 
avait plutôt consisté à obtenir l’expertise nécessaire que le mandat du groupe d’experts 
nécessitait. 

20. Le Médiateur note que si la Commission n’avait pas cherché à obtenir une composition de 
groupe particulière de membres de type A et de type B, la Commission aurait simplement pu 
nommer les experts en question (à savoir ceux qui avaient demandé l’adhésion de type A, mais 
qui avaient obtenu zéro point sur le critère de sélection en ce qui concerne l’absence de conflits
d’intérêts) en tant que membres de type B. Si la Commission avait suivi ses règles, cela aurait 
également été l’une des options [10] . 

Conclusion 

Sur la base de l’enquête, le Médiateur clôt cette affaire avec la ou les conclusions suivantes: 
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La Médiatrice confirme ses conclusions de mauvaise administration et sa 
recommandation à la Commission, comme suit: 

Afin d’assurer le plus haut niveau d’intégrité des experts nommés à titre personnel pour 
agir en toute indépendance et dans l’intérêt public (membres de type A), la Commission 
devrait appliquer avec diligence ses règles relatives aux conflits d’intérêts de ces 
membres. 

Le plaignant et la Commission européenne seront informés de cette décision . 

Emily O’Reilly Médiatrice  européenne 

 Strasbourg, le 27/10/2021 
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[2]  Les groupes d’experts de la Commission sont créés et gérés conformément aux règles 
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